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LE CONTRAT DE PROJET    
PARTENARIAL 
D’AMÉNAGEMENT
Accélérer les opérations d’aménagement



Ce rapport a été élaboré par Célia Moinard, cheffe de projets 
« contrats de projets partenariaux d’aménagement  

et fonds friches », et les bureaux de l’aménagement opérationnel 
et des grandes opérations d’urbanisme de la sous-direction  

de l’aménagement durable de la direction de l’habitat  
de l’urbanisme et des paysages.
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L’aménagement urbain durable s’incarne dans 
des projets de territoire intégrant les enjeux  
de sobriété, de résilience, de mixité sociale  
et fonctionnelle, d’une offre de logements 
adaptée, d’une accessibilité aux services et à 
l’emploi, et, plus généralement, de la qualité 
du cadre de vie de nos concitoyens.

À ce titre, le projet partenarial d’aménagement 
(PPA) est un contrat entre l’État, 
l’intercommunalité et les acteurs locaux, 
afin d’encourager sur un territoire donné la 
réalisation d’une ou plusieurs opérations 
d’aménagement complexes destinées à 
répondre aux objectifs de développement 
durable des territoires (articles L.312-1 et 
suivants du code de l’urbanisme). 

Dans ce cadre, l’État porte une attention 
particulière à l’insertion du projet dans le 
territoire ainsi qu’à la satisfaction des enjeux : 

 �de production de logements abordables,  
en particulier dans les territoires où l’offre 
est insuffisante, dans le cadre d’opérations 
intégrées respectant les principes de mixité 
sociale et prévoyant les équipements 
publics nécessaires à l’accueil des habitants ; 

 �de production de surfaces économiques 
contribuant au dynamisme ou à la 
revitalisation territoriale dans le cadre 
d’opérations intégrées respectant  
les principes de mixité fonctionnelle ;

 �de qualité urbaine, de qualité d’usage et  
de qualité environnementale, en particulier 
en matière de sobriété foncière  
(en cohérence avec la trajectoire du Zéro 
artificialisation nette) et de résilience  
des espaces urbanisés.

Le PPA permet l’intervention d’un tiers 
facilitant les discussions entre acteurs locaux. 
Il apporte une ingénierie externe pour 
construire un processus opérationnel efficace 
(en particulier avec l’appui du centre national 
de ressources des PPA hébergé par Grand Paris 
Aménagement). Enfin, il peut prévoir  
la cession à l’amiable par l’État de terrains  
de son domaine privé à un établissement 
public de coopération intercommunale (EPCI) 
voire un financement complémentaire  
en cas de déséquilibre opérationnel persistant 
à l’issue du bilan économique du projet  
ou un appui à l’émergence d’un opérateur 
d’aménagement comme une SPLA ou SPLA-IN 
(société publique locale d’aménagement 
d’intérêt national).

Un PPA peut prévoir la création d’une grande 
opération d’urbanisme (GOU), au sein de 
laquelle l’exercice de certaines compétences 
dérogera au droit commun et des outils 
juridiques pourront être mobilisés.

Le projet partenarial 
d’aménagement (PPA) :  
un contrat au bénéfice  
du projet
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La signature d’un projet partenarial 
d’aménagement permet notamment1  : 

 �une ingénierie locale renforcée : le recours  
à un établissement public d’aménagement (EPA) 
pour mener, même en dehors de leur périmètre, 
des études préalables à la formation d’un PPA ; 
faculté d’intervention en appui des agences 
d’urbanisme en dehors de leur périmètre de 
compétence dans le cadre d’un PPA2  ;

 �la cession amiable de foncier public du domaine 
privé de l’État afin de contribuer à la mise en 
œuvre des opérations d’aménagement prévues 
dans le cadre d’un PPA : ces terrains peuvent  
être cédés à l’amiable à la collectivité territoriale 
ou à l’établissement public cocontractant à 
l’initiative de l’opération ou à l’opérateur désigné 
dans ce contrat3 ;

 �de favoriser la requalification des zones 
d’activités économiques notamment avec des 
pouvoirs renforcés des autorités locales dans le 
cadre d’un PPA : en cas de dégradation ou 
d’absence d’entretien compromettant la 
réalisation de l’opération, une mise en demeure 
de travaux pour la réhabilitation de locaux, 
terrains ou équipements concernés peut être 
notifiée avant de pouvoir engager une 
éventuelle expropriation4.

L’instauration d’un périmètre de grande 
opération d’urbanisme (GOU), avec l’accord 
concordant de l’intercommunalité (ou de la 
collectivité territoriale) et des communes 
concernées5, emporte :

 �la définition d’une densité minimale de 
constructions, le cas échéant déclinée par 
secteurs6, afin de promouvoir une gestion 
économe des espaces ; 

La portée juridique 
du projet partenarial 
d’aménagement (PPA) 
et de la grande 
opération 
d’urbanisme (GOU)

 �le transfert de compétences à 
l’intercommunalité (urbanisme, équipements 
publics)7 : l’EPCI devient compétent pour 
délivrer les autorisations d’urbanisme, et 
pour créer et réaliser les opérations 
d’aménagement ; l’EPCI est compétent pour 
la réalisation, la construction, l’adaptation ou 
la gestion d’équipements publics relevant 
habituellement de la compétence de la 
commune d’implantation ;
 �l’intérêt communautaire ou métropolitain 
réputé pour la création ou la réalisation des 
opérations d’aménagement ; la possibilité de 
conclure une convention de projet urbain 
partenarial (PUP) prévoyant la prise en charge 
financière de tout ou partie d’équipements 
nécessaires à une opération d’aménagement 
dans une zone urbaine ou à une zone à 
urbaniser délimitée dans le document 
d’urbanisme8  ;

 �des simplifications de procédures (recours 
possible à un permis d’innover9, à la création 
d’une zone d’aménagement différée avec un 
droit de préemption sur dix ans renouvelable 
une fois10, à l’adaptation des documents 
d’urbanisme et documents de rangs supérieurs 
par une procédure intégrée 11, à des 
dérogations aux règles de gabarit, densité et 
stationnement du PLU(i)12 ) ;

 ��la faculté, sous certaines conditions,  
d’une intervention en dehors de son périmètre 
d’un EPA ou d’un établissement public foncier 
et d’aménagement (EPFA) : pour des 
opérations d’aménagement et d’acquisitions 
foncières ou immobilières, ou la création d’une 
société publique locale d’aménagement 
d’intérêt national (SPLA-IN) ou des sociétés 
d’économie mixte d’aménagement à 
opération unique (SEMOAP)13   ;

 �un abattement exceptionnel de 70 % (ou 85 %) 
applicable sur les plus-values immobilières 
résultant de la cession de biens immobiliers 
bâtis, ou de droits relatifs à ces mêmes biens, 
situés, pour tout ou partie de leur surface, 
dans le périmètre d’une GOU14  ; 

 �la non-application des dispositions du livre IV 
du code de la commande publique15  pour  
les ouvrages d’infrastructure situés dans  
le périmètre de la GOU16.  

Des ordonnances, prises sur le fondement 
de la loi Climat et Résilience du 22 août 
2021, pourront permettre :

 �de rationaliser des procédures de planification, 
de consultation ou d’autorisations en matière 
d’urbanisme et environnementale afin de 
faciliter des projets de recyclage foncier dans 
le cadre d’une GOU, dans le cadre de la lutte 
contre l’artificialisation des sols 17.

 �de contribuer, avec le dispositif PPA-GOU, à 
l’adaptation et plus particulièrement la 
recomposition des territoires littoraux exposés 
au recul du trait de côte18.  

Enfin, la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 
relative à la différenciation, la 
décentralisation, la déconcentration et 
portant diverses mesures de simplification 
de l’action publique locale, dit « 3DS », 
prévoit de renforcer encore la portée de ces 
dispositifs (en PPA : procédure d’extension 
simplifiée des EPF d’État ; permis d’aménager 
multisites ; en GOU : transfert du droit de 
préemption urbain et du droit de préemption sur 
les fonds commerciaux et artisanaux ; 
mobilisation facilitée des biens vacants, sans 
maître ou en état d’abandon manifeste). 

1 - Voir not. les articles L. 312-1 et s. du code de l’urbanisme
2. - Article L. 132-6 du code de l’urbanisme

3. - Article L. 3211-6 du code général de la propriété des personnes publiques
4 - Article L. 300-8 du code de l’urbanisme
5 - Article L. 312-7 du code de l’urbanisme
6 - Article L. 312-4 du code de l’urbanisme
7. - Article L. 312-5 du code de l’urbanisme

8 - Article L. 332-11-3 du code de l’urbanisme
9 - 2° de l’article L. 312-5 du code de l’urbanisme

10 - Article L. 312-6 du code de l’urbanisme
11 - Article L. 300-6-1 du code de l’urbanisme

12 - Article L. 152-6 du code de l’urbanisme
13 - Articles L. 321-23 et L. 321-29 du code de l’urbanisme

14 - Article 150 VE du code général des impôts
15 - Dispositions propres aux marchés publics liés à la maîtrise d’ouvrage publique et à la maîtrise d’œuvre privée

  16 - Article L. 2412-2 du code de la commande publique
  17 - Article 226 de la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets

    18 - Article 248 de la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets
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19 
PPA SIGNÉS

2 
GOU

Les chiffres clésLes PPA au 31 décembre 2021

20 000 
LOGEMENTS 

(en reconstruction 
ou en offre nouvelle) 

dans les vingt 
prochaines années

17 
MILLIONS D’EUROS 
mobilisés dans le cadre 

du P 135 

27 
MILLIONS D’EUROS 
mobilisés dans le cadre 

du fonds friches.

4 
MILLIONS D’EUROS 
mobilisés dans le cadre 

de l’ARCD n°1

Au 31 décembre 2021, 19 PPA ont été signés, 
dont 2 ont permis la création d’une grande 
opération d’urbanisme. Une quinzaine 
pourraient être signés dans le courant de 
l’année 2022, montrant le dynamisme du 
dispositif et son développement au sein des 
territoires, notamment en s’inscrivant dans 
cette logique de revitalisation des territoires. 
Le déploiement de cet outil à l’échelle 

nationale permet de constater qu’il recouvre un 
large panel de projets allant de la production 
d’opérations mixtes en zone tendue à la 
requalification de quartiers dégradés, en 
passant par la revitalisation de cœurs de villes 
moyennes, la reconstruction post-catastrophe, 
le recyclage de friches, ainsi que par 
l’adaptation des territoires au changement 
climatique ou face à l’érosion du trait de côte.



Le 11 novembre 2019, un séisme d’une 
magnitude 5,4 a frappé le sud de 
l’Ardèche et plus particulièrement la 
commune du Teil (8 700 habitants). Une 
partie du bâti a été lourdement impactée 
et a donné lieu à l’évacuation de plusieurs 
centaines de ménages (plus de 800 arrêtés 
d’interdiction d’accès aux logements, 
1 400 personnes délogées, 2 600 
déclarations de sinistre en mairie). Au-delà 
de la gestion de l’après-crise (gestion des 
sinistrés, relogement, confortement des 
bâtiments qui menacent de s’effondrer, 
réouverture de la route nationale), la 
reconstruction de la commune constitue 
maintenant une priorité.  

Pour accompagner cette reconstruction,  
le PPA du Teil, porté par la communauté  
de communes Ardèche Rhône Coiron 
(22 000 habitants), a été signé le 16 juillet 
2020. Il compte 21 actions portant 
notamment sur le volet habitat privé avec  
le lancement d’une opération programmée 
d’amélioration de l’habitat de renouvellement 
urbain (OPAH-RU) exceptionnelle aux mesures 
dérogatoires qui mobilise plus de 12 millions 
d’euros d’aides pour cinq ans, ou encore  
la mise en œuvre du permis de louer  
sur le quartier prioritaire de la ville. Le PPA a 
permis la signature d’une nouvelle convention 
avec l’EPORA qui mobilise 2 millions d’euros 
pour les acquisitions d’urgence.
Seul PPA post-catastrophe naturelle  
de France, il a favorisé la mobilisation  
des partenaires et acteurs dans le cadre  
de groupes de travail thématiques : foncier, 
relogement et assurances. C’est dans ce 

contexte que des évolutions ont pu être 
apportées dans le traitement des dossiers 
d’assurance comme l’allongement de la prise 
en charge par les assurances de deux ans. 
Enfin, le PPA a permis le renforcement des 
équipes techniques, incontournable au regard 
des capacités des deux collectivités.
La reconstruction de la commune au travers 
du PPA a été lancée avec une étude urbaine 
ensemblière conduite entre juillet 2020 et 
2021. Le plan guide issu de cette étude estime 
un projet de reconstruction d’un montant de 
70 millions d’euros pour les quinze ans à venir. 
Ce montant a été ramené ensuite par les élus 
à 57 millions d’euros pour tenir compte  
des capacités financières des deux 
collectivités au regard des perspectives de 
mobilisation des aides des autres financeurs 

publics, d’une part, et de la charge de travail 
induite par le montage des opérations et le 
suivi des travaux par les équipes techniques, 
d’autre part. L’outil PPA permet de mener  
ce projet de manière accélérée en mobilisant 
les partenaires et leurs aides financières 
disponibles comme le fonds friches (lauréat 
vague 2). L’inscription de la Ville et de la 
communauté de communes au dispositif 
Petites villes de demain permet également de 
mobiliser des financements en ingénierie ou 
encore sur le volet économique (portail local 
de l’économie mis en place en 2021). L’outil 
PPA a ouvert la possibilité de renégocier  
la convention Nouveau programme national 
de renouvellement urbain (NPNRU) sur le 
centre-ville, l’un des quartiers les plus touchés, 
via deux avenants.

Le Teil
Une opération 
de reconstruction 
du centre-ville 
post-catastrophe 
naturelle 
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Ce projet de renouvellement urbain 
concerne un secteur de 75 hectares mixte 
en bord de Seine, comprenant à la fois de 
l’habitat privé dégradé, accueillant une 
population précaire, et un parc d’activités 
vieillissant. Le projet est déjà engagé sur 
quelques îlots, avec plusieurs partenaires 
et notamment l’ANRU. Il doit permettre le 
renouveau d’un secteur longtemps oublié.

Le contrat de projet partenarial 
d’aménagement du secteur Porte Saint-
Germain–Berges de Seine, à Argenteuil, signé 
le 18 mars 2021, réunit l’État, la Ville, 
l’établissement public territorial Boucle Nord 
de Seine, l’établissement public foncier 

Le littoral de Saint-Jean-de-Luz nord est 
confronté à l’érosion côtière avec, aux 
horizons plus de 30 ans et plus de 100 ans, 
des impacts prévisibles sur des enjeux 
privés (campings, bars et restaurants, 
habitations) et publics (STEP, poches de 
stationnement, voiries).

Sur cette partie de la côte basque, la Stratégie 
de gestion des risques littoraux, adoptée en 2017 
par la Communauté Pays basque en lien  
avec les 8 communes littorales, invite à s’adapter 
à l’érosion côtière en reculant les enjeux  
et en renaturant la bande littorale. Le projet de 

d’Île-de-France et toutes les collectivités 
territoriales concernées (Région, Métropole du 
Grand Paris, Départements du Val d’Oise et 
des Hauts-de-Seine).
Six objectifs urbains ont été retenus en 
concertation avec les habitants, induisant des 
interventions dans tous les domaines : habitat, 
développement économique, espaces publics, 
équipements, transports… 

L’objectif du PPA, sur une durée de quinze ans, 
est d’élargir le partenariat, de définir les 
conditions de mutations de nouveaux sous-
secteurs dans le cadre d’une réflexion 
d’ensemble à travers une mission de maîtrise 
d’œuvre urbaine. 

Quatre axes stratégiques le structurent : 
�1 – �confirmer le projet urbain d’ensemble du 

secteur d’aménagement
2 – �renforcer le lien avec la Seine
�3 – �anticiper les grandes mutations foncières
4 – �conduire une démarche d’aménagement 

durable.

Les ambitions sont fortes en matière 
d’aménagement durable et de transition 
écologique, tout comme les contraintes de 
départ : pollution et imperméabilisation des 
sols – comme beaucoup de sites industriels – 
risque inondation lié à la proximité avec la 
Seine, mais une proximité qui n’est que 
physique et ne se traduit pas dans les usages, 
avec une « autoroute urbaine » en voie sur 
berges, un secteur très routier laissant peu de 
place pour les piétons, et très peu d’espaces 
verts. Les objectifs sont alors de rouvrir la ville 
sur la Seine, en travaillant les trames vertes  
et bleues ; de conduire la dépollution des sols 
et leur désimperméabilisation ; de pacifier  
et partager les espaces publics pour renforcer 
la place des mobilités actives ; de développer 

Argenteuil 

Saint-Jean-de-Luz 

Un projet de 
renouvellement 
en zone urbaine 
dense 

La recomposition spatiale liée  
au recul du trait de côte
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la place de la nature et une offre d’habitat 
exemplaire. De manière générale, l’ambition 
est de labelliser le projet « ÉcoQuartier » et de 
concevoir un urbanisme favorable à la santé 
pour ce quartier largement renouvelé demain. 
Le projet partenarial d’aménagement a permis 
de mettre autour de la table l’ensemble des 
partenaires publics concernés, de près ou de 
loin, par le projet, et d’augmenter 
sensiblement les contributions financières, 
avec près de 4 millions d’euros de crédits État 
PPA et ARS et près de 100 000 euros de 
cofinancement EPFIF. Le PPA doit être revu et 
les contributions financières abondées 
(notamment les crédits État PPA et ceux des 
collectivités locales partenaires) d’ici un an, à 
l’aune des résultats des études à conduire en 
2021-2022. 
En 2021, la principale avancée aura été 
l’élaboration du plan guide par l’équipe  
de maîtrise d’œuvre urbaine, à présenter  
aux partenaires en février 2022. S’ensuivront 
des groupes de travail thématiques, devant 
permettre d’aboutir à un avenant d’ici à la fin 
de l’année 2022.

recomposition spatiale du littoral de Saint-Jean-
de-Luz nord s’inscrit dans la continuité de l’étude 
« Aménagement durable des stations » (ADS) 
réalisée en 2018 par la Ville avec le soutien du 
GIP Littoral. Le projet s’inscrit aussi dans un 
contexte d’évolution des documents de 
planification (SCOT, PDU, PCAET…) et du corpus 
législatif (loi Climat et Résilience).

Les objectifs poursuivis sont multiples 
(cf. illustration page suivante) : 

 �valoriser le paysage et protéger les milieux 
naturels, renaturer la bande littorale ;

 �déplacer les équipements d’intérêt général 
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La Métropole, la Ville de Marseille et l’État ont 
confirmé leur volonté commune de mobiliser 
tous les outils de la requalification de l’habitat 
et de l’aménagement par la signature du 
projet partenarial d’aménagement pour le 
centre-ville de Marseille (PPA) en juillet 2019, 
engagement renouvelé à chaque comité de 
pilotage, et notamment le 27 septembre 2021 
en présence de la ministre du Logement, 
Emmanuelle Wargon.

Le Conseil départemental des Bouches-du-
Rhône, Euroméditerranée, l’Agence nationale 
pour l’amélioration de l’habitat, l’Agence 
nationale de la rénovation urbaine, la Caisse 
des dépôts et consignations, l’établissement 
public foncier régional, l’association régionale 
des organismes HLM s’engagent également  
à leurs côtés pour porter une démarche 
collaborative inédite.
Le contrat de PPA est le cadre qui définit et 
organise le programme de travail et d’action, 
et l’accord des différentes parties prenantes 
pour le mener à bien de manière partenariale. 
Projet ambitieux, inédit en France par son 
ampleur, le PPA porte un projet de renouveau 
global du centre-ville de Marseille portant tout 
à la fois sur la lutte contre l’habitat indigne, et 
la redynamisation économique et 
commerciale dans un cadre de vie repensé, 
amélioré et apaisé.

Marseille 
La requalification du centre-ville
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Le PPA s’appuie sur une gouvernance partagée 
ainsi que sur des financements croisés. Il 
intègre l’ensemble des politiques publiques 
menées sur le périmètre (renouvellement 
urbain et intervention en quartiers prioritaires 
de la ville, opération programmée 
d’amélioration de l’habitat, site patrimonial 
remarquable, projets urbains, opérations  
de requalification des espaces publics, permis 
de louer, groupe local de prévention  
de la délinquance visant la condamnation  
des marchands de sommeil, etc.).

qui vont être impactés par le recul du trait 
de côte (station d’épuration) ; 

 �adapter l’offre et l’économie touristiques 
(repli de l’offre en hôtellerie de plein air et 
des bars et restaurants, adaptation des 
prestations) ; 

 �déployer une mobilité durable (repli des 
poches de stationnement, création de 
parkings relais en rétro-littoral, repli de 
certaines voiries, intermodalité, navette 
électrique, promotion des modes actifs).

Il s’agit d’un projet multipartenarial complexe 
et délicat à mettre en œuvre à droit constant, 
qui nécessite des moyens financiers adaptés. Il 
est nécessaire d’imaginer des solutions 
innovantes, de les expérimenter et parfois, de 
faire appel à des adaptations à la loi Littoral. Ce 
sont les principales raisons qui ont amené la 
commune de Saint-Jean-de-Luz et la 
Communauté Pays basque à signer, le 
12 octobre 2021, le premier PPA « recul du trait 
de côte » au niveau national avec l’État et le 
Syndicat des mobilités Pays basque Adour 
(pour la partie mobilité). La Communauté Pays 
basque, chef de file du PPA, assure la présidence 
du comité de pilotage qui réunit les partenaires 
signataires et les partenaires associés (Région, 
Département, GIP Littoral, Conservatoire du 
littoral, EPFL, SAFER, AUDAP, CAUE…). 
Les partenaires s’engagent pour expérimenter 
des outils juridiques, des modes de faire, des 
partenariats pour aller vers des solutions 
innovantes d’adaptation au changement 
climatique qui pourraient être mobilisées sur 
d’autres secteurs du littoral basque. Le projet 
partenarial d’aménagement (PPA) permet  

de faciliter, coordonner et accélérer la mise  
en œuvre de projets complexes face au risque 
d’érosion littorale. Il s’agit maintenant pour  
les acteurs locaux de s’appuyer sur le PPA afin 
de démarrer cette transformation nécessaire 
et profiter de l’effet levier du plan de relance 
qui apporte par ailleurs des partenariats et 
sources de financements nouveaux. 

Le PPA 2021-2024 comprend les opérations 
prêtes à partir qui seront réalisées par les trois 
maîtres d’ouvrage signataires (commune de 
Saint-Jean-de-Luz, Syndicat des mobilités Pays 
basque Adour et Communauté Pays basque), 
pour un coût total estimé à 6,4 millions d’euros 
hors taxes, dont 2,6 millions financés par 
France Relance, soit 50 % des dépenses 
éligibles. L’accompagnement par France 
Relance aura un véritable effet levier pour 
démarrer les actions de repli.

La feuille de route du PPA est composée de 
nombreuses opérations d’ores et déjà 
identifiées. Certaines d’entre elles vont être 
réalisées sur la période 2021-2024, d’autres le 
seront sur la période 2024-2030, leurs 
modalités de mise en œuvre restant à préciser, 
notamment à l’issue de l’actualisation du plan 
guide d’aménagement qui constitue une des 
premières opérations à engager. Ces 
opérations 2024-2030 sont toutefois listées 
dans ce document afin de donner une vision 
d’ensemble du projet pour lequel le PPA est 
contractualisé. Dès l’approbation du plan 
guide d’aménagement, il est prévu de 
compléter ce contrat PPA par voie d’avenant 
avec le plan d’action 2024-2030.

1 000
HECTARES 

dans le centre-ville 
répartis sur 

8 arrondissements.

200 000 

HABITANTS 

10 

PARTENAIRES 
SIGNATAIRES 

217 

MILLIONS D’EUROS 
d’investissements pour 

les îlots de première 
phase. 

15
ANS  

de contrat
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Un pacte de gouvernance renouvelé

En s’engageant en 2019 dans le PPA, les dix signataires sont convenus 
que ce projet devait bénéficier d’un portage politique et technique 
fort, afin de garantir la réussite de la mise en œuvre dans la durée de 
cette opération complexe et étalée sur un temps long. Dans cet 
objectif, un nouveau pacte de gouvernance a été adopté en octobre 
2021 permettant de matérialiser le copilotage du projet par la Ville 
de Marseille et la Métropole Aix-Marseille-Provence avec l’appui  
de l’État. La création d’un comité scientifique et d’un collège  
des maîtrises d’usage doit également nourrir les réflexions et actions 
des partenaires. Ils seront installés début 2022.

Les îlots prioritaires : 
une première phase 
d’intervention pour  
un projet d’ampleur

Quatre îlots opérationnels 
ont été identifiés pour 
intervenir de manière 
prioritaire sur l’habitat 
dégradé et proposer des 
solutions innovantes visant  
à l’amélioration du cadre  
de vie. Ces interventions  
ont également pour objectif 
de préfigurer les actions  
de plus long terme et 
contribuent à éprouver  
des méthodes d’intervention 
et de concertation.

Une société publique locale 
d’aménagement d’intérêt 

national (SPLA-IN) a été créée 
dans le cadre 

du PPA.

Détenue à 59 % par la Métropole Aix-Marseille-
Provence, à 35 % par l’État (représenté par 

l’EPA Euroméditerranée) et à 6 % par la Ville de 
Marseille, la SPLA-IN Aix-Marseille-Provence, 
dédiée à la lutte contre l’habitat indigne et 

dégradé, constitue un outil opérationnel dont 
l’objet est de réaliser, de manière multi

partenariale, les opérations de construction et 
de réhabilitation d’immeubles, les opérations 
d’aménagement, mais également d’intervenir 

sur la requalification de copropriétés 
dégradées. En juin 2020 se sont tenus 

l’Assemblée générale constitutive et le premier 
conseil d’administration de la SPLA-IN.

Prochaines étapes clés : 

Mars 2022 : 
présentation du projet de renouvellement 
urbain NPNRU du centre-ville, qui inclut 
notamment les îlots prioritaires du PPA, au 
comité national d’engagement de l’ANRU 

Printemps 2022 : lancement de l’élaboration 
concertée du schéma d’orientations 
stratégiques pour le centre-ville de Marseille

Fin du premier semestre 2022 : 
contractualisation des concessions 
d’aménagement avec la SPLA-IN
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Direction générale de l’Aménagement, du Logement et de la Nature
Direction de l’habitat, de l’urbanisme et des paysages

Sous-direction de l’aménagement durable
Bureau des grandes opérations d’urbanisme
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